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E 2, Archiv-Nr. 1646

Le Président de la Confédération, G. A dor, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

L  Secret1 Paris, 2 mai 1919

Au reçu de votre télégramme No 192 m’invitant à attendre de nouvelles ins­
tructions avant de quitter Paris, je ne me suis décidé à ne partir que demain soir 
afin d’avoir pu recevoir le résultat des délibérations du Conseil Fédéral sur le vu 
des pièces que je vous ai envoyées par M. de Haller, mercredi dernier.3 J ’espère, 
comme vous, qu’une solution satisfaisante pourra intervenir, le Gouvernement 
français attachant une grande importance à pouvoir insérer l’article relatif aux 
zones dans les clauses additionnelles du traité. Le traité étant conclu au nom des 
hautes parties contractantes, il n’y aurait, en somme, que la Suède qui, ayant 
signé le traité de 1815, ne serait pas comprise et dont l’assentiment devrait être 
réservé. D’après les renseignements que je reçois, il me paraît peu probable que 
les choses aillent rapidement. J ’ai même l’impression que plusieurs articles du 
Traité de paix à soumettre à l’Allemagne ne sont pas encore définitivement ré­
digés. C ’est comme un gros volume auquel on ajoute chaque jour une page nou­
velle. On m’a parlé, ce matin, de la possibilité de le présenter aux Allemands lundi 
après-midi; d’autres personnes parlent d’un ajournement encore plus lointain.

J’ai eu l’occasion, ce matin, dans une conversation avec M. Crespi, de toucher 
un mot de cette question qui intéresse l’Italie; il n’était pas très au courant et ne 
m’a pas paru y attacher grande importance. J ’ai oublié, dans ma lettre de mercre­
di, de vous dire que j ’avais insisté pour que la conférence relative aux zones eût 
lieu à Berne et non à Paris. On m ’a fait observer la présence à Paris de deux des 
principaux fonctionnaires des douanes et des Affaires étrangères qui ne pouvaient 
absolument pas s’absenter faisant partie d’autres commissions importantes qui se 
réunissent journellement à Paris. Je crois donc que nous n’obtiendrons pas facile­
ment que les négociations aient lieu à Berne plutôt qu’à Paris. Mon impression est 
que notre Délégation devrait être composée d’un conseiller d’Etat genevois, d ’un 
conseiller d’Etat vaudois, d ’un délégué du Département politique (M. Cramer), 
d’un représentant de l’agriculture (Dr. Laur) et d’un représentant de nos grandes 
industries (M. le conseiller national Syz). Mais rien ne presse de faire connaître la 
composition de notre Délégation au Gouvernement français avant que notre 
Commission spéciale interne ait pu étudier les propositions françaises et présenter 
au Conseil fédéral son rapport qui servira de base pour les instructions à donner à 
nos délégués.

1. L ’indication m anuscrite  secret sur l ’orig inal ém ane vraisem blablem ent de F. Calonder.
2. Non reproduit; cf. E 2, Archiv-Nr. 1646.
3. Cf. n° 375.
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Votre télégramme N° 154 ayant été rédigé avant que le Conseil fédéral con­
naisse les propositions françaises, formule de très justes objections qui me parais­
sent, pour la plupart, pouvoir être abandonnées du moment qu’il est bien entendu 
que rien ne sera modifié dans les traités tant que nous ne nous sommes pas préa­
lablement mis d’accord avec la France sur le nouveau régime des zones franches.

Votre N° 175 me rapportant la conversation de M. Allizé suggérant l’idée que 
je pourrais faire des démarches auprès de M. Wilson pour que le Tyrol allemand 
du Sud reste autrichien, m’obligerait à soutenir une thèse absolument contraire à 
la thèse italienne, cette partie du Tyrol ayant été concédée à l’Italie par le pacte de 
Londres. J ’hésite beaucoup à faire cette démarche et je crois même que j ’y renon­
cerai définitivement car elle apparaîtrait certainement à l’Italie comme un acte 
inamical de notre part; et cela d’autant plus que ma conversation de ce matin 
avec M. Crespi m’a laissé l’impression très nette que le Gouvernement et le peu­
ple italiens sont extrêmement froissés des procédés dont on use à leur égard. Rien 
n’est arrêté en ce qui concerne les frontières entre l’Autriche et l’Italie et si, réelle­
ment, on convoque actuellement l’Autriche et la Hongrie à venir signer les pré­
liminaires de paix en l’absence de l’Italie, ce fait créera un tel mécontentement que 
M. Crespi avait l’air de considérer la rupture comme définitive. Il estime, en tout 
cas, que les délégués italiens ne reviendront pas à Paris si on ne fait pas une 
démarche auprès d’eux sur la base de propositions nouvelles entrant davantage 
dans leurs vues.

Je vous résume cette conversation à titre confidentiel. Je ne voudrais pas qu’il 
en fût fait état dans les rapports communiqués à nos Légations parce que M. 
Crespi m’a parlé comme un ami auquel on peut ouvrir son cœur et auquel on ne 
cache pas la gravité de la situation.

Nous avons eu à déjeuner ce matin Lord Robert Cecil et M. Drummond, le 
Secrétaire général de la Société des Nations. MM. Dunant, Rappard et le profes­
seur Huber assistaient à ce déjeuner. M. Huber a fait un exposé très complet de 
ce que nous demandions pour pouvoir entrer dans la Société des Nations. Nos 
prétentions ont paru à M. Drummond plutôt difficilement conciliables avec les 
devoirs d’un membre de la Ligue. Il a fait plusieurs objections confondant la neu­
tralité économique avec la neutralité militaire que nous avons réfutées sans être 
bien certains de l’avoir convaincu. Il a promis, en tout cas, d’examiner très atten­
tivement la question et a paru frappé de maintenir l’intégrité du territoire, siège de 
la Société des Nations.

Si nous nous décidons à présenter un message aux Chambres pour le mois de 
juin, nous pourrions, me semble-t-il, procéder de la manière suivante: Exposer les 
bases de la Société des Nations; témoigner notre désir d’en faire partie; indiquer 
les arguments qu’on peut tirer de l’article 21 en faveur du maintien de l’intégrité 
de notre territoire et demander à être autorisés à déclarer notre volonté de faire 
partie de la Société des Nations sous réserve des droits du peuple suisse et des

4. Cf. r f  379, note 4.
5. Cf. n° 377 note 2.
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cantons appelés à se prononcer en dernier ressort. L’Assemblée fédérale nous 
donnerait acte de notre message. Nous pourrions alors faire la déclaration au 
Comité de la Ligue et connaîtrions, d’après sa réponse, si elle acceptait oui ou 
non notre adhésion au bénéfice de l’article 21. On saurait alors très nettement 
comment la question devrait être posée au peuple. C ’est une solution qui me 
paraît, tout en réservant les droits du Parlement et du peuple suisses, nous per­
mettre de connaître l’interprétation officielle du Comité de la Ligue avant le vote 
définitif du peuple suisse qui, s’il était négatif, en raison de l’incertitude régnant 
sur la question de l’intégrité de notre territoire, pourrait avoir des conséquences à 
jam ais regrettables pour notre pays. Suivant le télégramme que je recevrai de 
vous demain, je ferai immédiatement des démarches au Ministère des Affaires 
étrangères afin de chercher à obtenir la solution désirée par le Conseil fédéral.

383
E 2300 Rom, Archiv-Nr. 19

Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, F. Calonder1

RP  Confidentielle Rome, 2 mai 1919

Je suis allé voir M. Page, Ambassadeur des Etats-Unis, qui m’a retenu chez lui 
plus d’une heure et demie. Je sentais qu’il était heureux de pouvoir parler à cœur 
ouvert.

M. Page m’a raconté par le menu comment les choses s’étaient passées à Paris. 
M. Orlando ne parle pas l’anglais et M. Wilson ne sait pas un mot de français. La 
conversation entre ces deux personnages se faisait par le moyen d’un interprète 
qui aurait, paraît-il, constamment atténué dans la forme les affirmations des deux 
hommes d’Etat, de telle façon que l’un et l’autre ont pu croire qu’un accord était 
possible: c’est ce qui explique qu’on ait pu laisser si longtemps le public dans l’il­
lusion. L’interprète fut, dans les derniers temps, remplacé par un haut fonction­
naire de la Consulta, le Comte Aldrovandi, Ministre plénipotentiaire, formé par 
M. Sonnino, et qui partage l’intransigeance absolue du Ministre des Affaires 
étrangères. Il faut noter, en effet, que M. Orlando est disposé par sa nature à la 
conciliation, tandis que M. Sonnino est un obstiné.

M. Wilson se trouverait lié vis-à-vis des Yougo-Slaves par les promesses qu’il 
leur avait faites. D ’autre part, il avait lieu de se croire appuyé par Clemenceau et 
Lloyd George. M. Page est convaincu que ces deux Ministres avaient été in­
formés du message envoyé par M. Wilson à son Parlement et qui a provoqué le 
brusque départ des délégués italiens.

1. Remarque manuscrite de Calonder en tête du document: De cette lettre rien ne sera communi­
qué à nos légations. C. 7.5. 1919.
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